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LE CONGRÈS ET LA GUERRE...
Paris. le 26 mai 1866,

Les éventualités de guerre paraissent écartées pour l’instant, et l’idée de soumettre à un congrès les ques-
tions pendantes parait avoir prévalu dans les conseils des souverains.

Le public a accueilli avec une indiff érence morne ce revirement pacifi que qui n’a même pas provoqué une 
hausse à la Bourse.

C’est qu’on ne se fait plus illusion sur les panacées politiques et diplomatiques, et tout le monde en est 
arrivé à bien sentir que le mal est ailleurs, qu’il est plus profond, qu’il faut d’autres remèdes plus énergiques 
et plus réels pour le guérir.

Que sortira-t-il de ce Congrès! Que peut-il en sortir?

Rien.

Que le Congrès aboutisse ou qu’il n’aboutisse pas, il n’y aura rien de changé dans la situation. Alors même 
que les diplomates parviendraient à éviter la guerre, ils seraient impuissants à rétablir la paix, on resterait 
dans cet état de malaise qui, n’étant ni la paix ni la guerre, a, dans le monde des aff aires et au point de vue 
des intérêts, à peu de chose près, tous les inconvénients de l’une sans avoir aucun des avantages de l’autre.

Les mêmes inquiétudes conserveront les mêmes raisons d’être.

Quand on aura étayé et replâtré l’édifi ce européen, quand on aura substitué d’autres traités aux traités de 
1815, aura-t-on gagné quelque chose?

Anarchie dans les idées, antagonisme entre les intérêts, antagonisme entre les peuples, paix armée: voilà 
la situation.

Ce n’est pas en tirant des coups de fusils, ni en rédigeant des protocoles qu’on peut espérer en sortir.

Nous ne croyons pas à la solution par la guerre.

Nous ne croyons pas davantage à la solution par la diplomatie.

Il ne s’agit pas plus qu’une question de frontière dans la situation extérieure, qu’il ne s’agit d’une question 
de forme politique dans la situation intérieure.

L’Italie est bien heureuse, pour se faire illusion sur le mal incurable qui la ronge, d’avoir à revendiquer 
Rome et Venise, et d’imputer sa propre impuissance à une cause étrangère; de même qu’en France les partis 
politiques sont heureux d’avoir à revendiquer la liberté pour être dispensés de l’appliquer et d’en (aire usage.

Ne parlez donc pas de liberté, puisque vous en avez peur et que vous êtes toujours prêts, quand vous 
voyez seulement apparaître son ombre à invoquer contre elle la protection de l’État.

Ceux-là seuls ont le droit de réclamer la liberté qui la veulent réellement, tout entière, et qui poursuivent, à 
la faveur de cette revendication, un but déterminé et avouable.

Le mal n’est pas au dehors, il est en nous: le remède ne doit pas venir d’en haut, il doit venir d’en bas.

Il faut faire un énergique retour sur nous-mêmes: alors nous verrons que démocratie et suff rage universel 
obligent; il ne suffi  t pas de proclamer dans une charte et dans un code l’égalité politique et l’égalité civile; il faut 
avoir assez de prévoyance, à défaut du sentiment de la justice, pour leur donner le corollaire indispensable de 
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l’égalité sociale. Sans cela, on s’expose, en laissant subsister tous les anciens antagonismes, à une situation 
qui ne laisse guère d’autre perspective que la ruine et la perturbation universelles.

Nous sommes arrivés sur le bord de l’abîme: pendant qu’il en est temps encore, ouvrons les yeux et abais-
sons-les à nos pieds, au lieu de perdre nos regards dans les nuages de la politique parlementaire et de la 
diplomatie.

-----

Nous trouvons dans I’Avenir national du 31 mai un fort remarquable article de M. Peyrat:

«Il faut, pour trouver la cause de la guerre qui nous menace, - dit le rédacteur en chef de l’Avenir national, - 
la chercher ailleurs que dans la volonté de quelques hommes d’État ou dans les projets de quelques chefs de 
parti. Cette cause est dans l’impossibilité où sont toutes les nations de maintenir plus longtemps les grandes 
armées permanentes, que la détestable organisation de l’Europe a rendues nécessaires. Le système de la 
paix armée a mis tous les États en face de ce dilemme: Désarmement ou banqueroute !...

Le triomphe incontesté du droit des nations et de la souveraineté populaire peut seul amener le désar-
mement général, et ce triomphe ne peut résulter que d’une réforme radicale de l’Europe. Quand on parle de 
détruire les traités de 1815, il faut s’entendre. Il ne suffi  t pas de telle ou telle déposition de ces traités, œuvre 
de réaction et d’impuissance, il s’agit surtout de l’esprit qui les a inspirés. L’édifi ce européen repose sur le droit 
divin de la force, il faut qu’il ait désormais pour base la justice et l’indépendance des peuples; il faut que la 
Révolution s’établisse défi nitivement sur le trône usurpé ou la prétendue légitimité des rois s’est assise il y a 
cinquante ans. Voila la vraie solution, la seule qui puisse garantir les droits et rassurer les intérêts; en dehors 
de cette solution, il n’y a que des palliatifs et des ajournements...   

Il y a quelque chose aujourd’hui qui parle plus éloquemment que les ministres dans leurs circulaires, que 
les orateurs dans les assemblées, que les écrivains dans les journaux, c’est le budget des divers États. Le 
défi cit grandit chaque jour; il faut périr ou faire des économies, et il n’y a pas d’économie sans la réduction des 
armées et comme on ne peut pas songer à désarmer avec des peuples mécontents, il faut commencer par 
rendre aux peuples les droits qu’on leur a pris et les libertés qui leur manquent».

M. Peyrat, on le voit, a le sentiment très vif de la situation: mais il ne nous parait pas bien se rendre compte 
des moyens par lesquels on pourrait se soustraire aux menaces qu’elle contient, et il tombe dans une erreur 
grossière quand il croit que la guerre pourrait lui fournir une issue quelconque.

«L’édifi ce européen repose sur le droit divin de la force, dit M. Peyrat, il faut qu’il ait désormais pour base la 
justice et l’indépendance des peuples». Or, que peut-il sortir d’une guerre que la reconstitution sur une autre 
base du droit de la force!

D’ailleurs, qu’est-ce que l’indépendance sans la liberté? M. Peyrat le constate avec raison: la question est 
bien plutôt une question intérieure qu’une question extérieure. - Or, quand les Italiens auront conquis Venise 
et Rome, seront-ils rentrés par là-même en possession de leurs droits et de leurs libertés!

La guerre n’aurait pas d’autre eff et que de cimenter dans le sang tous les despotismes qui pèsent en ce 
moment sur l’Europe et de rendre plus étroites les chaînes des peuples.

Nous sommes placés entre la guerre et la banqueroute! - Pensez-vous donc éviter la banqueroute par la 
guerre?

La guerre, en augmentant le fardeau des budgets improductifs, en détournant les fi nances de la nation 
de leur emploi vraiment rémunérateur, en paralysant partout le mouvement des aff aires et du commerce, la 
guerre ne va-t-elle pas précipiter la banqueroute?

Espérer que le désarmement puisse sortir de la guerre, est-ce sérieux? La guerre ne va-t-elle pas raviver 
et rendre plus irréconciliables tous les antagonismes des peuples. Son résultat immédiat et direct ne sera-t-il 
pas de mettre en présence des vainqueurs et des vaincus? Les vainqueurs toujours disposés à abuser de leur 
victoire et des vaincus rongeant avec rage leur humiliation et leur défaite, n’attendant que l’occasion d’une 
revanche!

Ce sont là des questions mal posées.

Il ne faut pas perdre de vue qu’aujourd’hui les peuples ne sont plus représentés exclusivement par une 
aristocratie, par l’élite des gens comblés des faveurs de l’intelligence et de la fortune: ils sont représentés par 
le suff rage universel, c’est-à-dire par la masse des travailleurs, pour la plupart ignorants et pauvres.



Ce sont ceux-là qui, de tout temps, ont payé de leur personne et de leur sang sur les champs de bataille, 
avec cette diff érence qu’autrefois, serfs et vilains, esclaves dévoués à toute corvée, véritable chair à canon, 
ils n’étaient que l’enjeu des querelles des grands, tandis qu’aujourd’hui ils sont devenus parties en cause; ce 
sont leurs intérêts qui sont mis en avant pour justifi er les guerres, et s’ils continuent à payer de leur personne, 
ce sont eux du moins qui doivent recueillir les avantages de la victoire.

Raison de plus pour qu’ils ne s’émeuvent qu’à bon escient.

Or, qu’importe la banqueroute à ceux qui ne possèdent rien! Voilà un bel argument! Vont-ils se faire tuer 
pour sauvegarder un capital qui, dans l’état normal, est le principal agent de leur misère et de leur oppression? 
Messieurs les capitalistes, au nom desquels parle l’Avenir national, entrez donc en campagne, et battez-vous 
vous-mêmes, puisqu’il s’agit de vos intérêts!

Nous sommes bien éloignés de vouloir provoquer l’antagonisme des classes: nous croyons au contraire 
que ce qu’il faut s’attacher à détruire tout d’abord, c’est précisément cet antagonisme social qui fait surgir en 
face l’un de l’autre deux intérêts distincts, quand, en réalité, il n’y a qu’un même peuple dont les destinées 
sont solidaires. C’est à ce prix seulement qu’on pourra échapper à la banqueroute et aux autres menaces de 
la situation actuelle; c’est pour cela aussi que nous nous eff orçons de réagir contre le courant des préoccupa-
tions politiques, en mettant à l’ordre du jour les questions sociales, parce que le mal qui nous dévore est un 
mal social.

Quant à la guerre, elle n’aurait pas d’autre eff et que de remettre tout en question, sans rien résoudre, et elle 
amènerait, dans notre situation des désordres qui ne pourraient que la rendre pire.

Auguste VERMOREL.

--------------------
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